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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Man würde «zur Transparenz in der Demokratie beitragen», wenn auf dem
Abstimmungszettel ein Hinweis auf bestehende indirekte Gegenvorschläge angebracht
würde, begründete Marcel Dobler (fdp, SG) seine im März 2022 eingereichte Motion. Die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger müssten bei der Abstimmung über eine
Volksinitiative wissen, ob das Parlament einen alternativen Gesetzesvorschlag
geschaffen habe. Dies sei aber auf dem Stimmzettel, der ja lediglich die
Abstimmungsfrage enthalte, nicht ersichtlich, weil über einen indirekten
Gegenvorschlag – im Gegensatz zum direkten Gegenentwurf – nicht gleichzeitig mit der
Initiative abgestimmt werde.
Der Bundesrat begründete seine Empfehlung auf Ablehnung der Motion damit, dass die
Informationen zu einem indirekten Gegenvorschlag in den Abstimmungsunterlagen
festgehalten werden. Der Stimmzettel bzw. die darauf formulierte Abstimmungsfrage
dürfe hingegen auch keinen Informationsauftrag erfüllen. Es bestehe sonst sogar die
Gefahr, dass die freie Willensbildung der Stimmberechtigten eingeschränkt würde. 
In der Ratsdebatte in der Sommersession 2022 verwies Dobler auf die Pflegeinitiative.
Er vermutete, dass zahlreiche Stimmberechtigte nicht gewusst hätten, dass im Fall
einer Ablehnung der Initiative der indirekte Gegenvorschlag des Parlaments in Kraft
getreten wäre. Ein Vermerk auf diesen Gegenvorschlag auf dem Stimmzettel hätte also
wohl eine Verbesserung der Abstimmungsinformation dargestellt. Der Umstand, dass
nicht weniger als 83 Parlamentsmitglieder seine Motion mitunterzeichnet hätten, sei
zudem Beleg, dass sein Vorstoss weder links noch rechts anzusiedeln sei, sondern
lediglich die Information verbessern wolle. Bundeskanzler Walter Thurnherr betonte die
zunehmende Bedeutung des indirekten Gegenvorschlags. Rund der Hälfte aller
Initiativen habe das Parlament in den letzten Jahren ein alternatives Gesetz
entgegengestellt, aber nicht immer würden die Initiantinnen und Initianten ihr
Volksbegehren in der Folge zurückziehen. In diesem Fall sei für die Meinungsbildung in
der Tat wichtig, dass über einen indirekten Gegenvorschlag informiert werde. Dies sei
aber nicht nur bei den behördlichen Informationen, sondern in der Regel in den
meisten übrigen Informationsquellen tatsächlich auch der Fall. Der Bundeskanzler
betonte zudem explizit das Argument des Bundesrats, dass eine Information auf dem
Stimmzettel als Stellungnahme gewertet werden könnte, was die Willensbildung in
unzulässiger Weise beeinträchtigen würde. Nur gerade Greta Gysin (gp, TI) liess sich von
diesem exekutiven Argument überzeugen. Die restlichen Parlamentsmitglieder aus allen
Lagern stimmten für die Motion (182) oder enthielten sich der Stimme (5). 1

MOTION
DATUM: 07.06.2022
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Lors des élections fédérales de 2019, 9 personnes se sont portées candidates pour le
Conseil des États dans le canton du Tessin. Parmi celles-ci, on a retrouvé le sortant
Filippo Lombardi (pdc), considéré comme un poids-lourd de la politique fédérale.
Sénateur depuis 1999, le président du groupe PDC depuis 2014, a brigué un sixième
mandat. Pour cela, il a bénéficié une seconde fois d'une dérogation accordée par la
section cantonale du parti. En revanche, son collègue Fabio Abate (plr) a renoncé à se
représenter. Après avoir siégé onze ans au Conseil national, il avait succédé à Dick
Marty (plr) à la chambre haute en 2011. En réponse aux questions du Corriere del Ticino,
il s'est défendu de partir trop tôt, arguant que «ça n'est jamais le bon moment pour
partir: plus on avance, plus on peut justifier sa présence dans une assemblée par
l'expérience. Mais plus on reste, plus on acquiert de l'expérience». Après deux
législatures, il a donc estimé qu'il était temps de laisser la place à d'autres. Pour
défendre le siège PLR, le conseiller national Giovanni Merlini est monté au front. Celui-
ci a décidé de se présenter uniquement aux États, assumant le risque d'être exclu de la
politique fédérale en cas de revers. Le siège laissé vacant par Abate a aussi attisé
l'appétit des autres formations politiques. Après avoir échoué à moins de 2000 voix
d'Abate lors du deuxième tour de 2015, le candidat de la Lega Battista Ghiggia est
reparti au combat pour ces élections fédérales, sur un ticket commun avec l'UDC Marco
Chiesa. Le vice-président du parti suisse a visé la chambre haute en plus de sa

WAHLEN
DATUM: 17.11.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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candidature pour le national. La donne était similaire à gauche: la conseillère nationale
socialiste Marina Carobbio Guscetti était candidate en duo avec la verte Greta Gysin.
L'accord entre socialistes et vert.e.s, renforcé encore par le parti communiste et le
mouvement Forum alternatif, nourrissait l'ambition de faire entrer une femme
progressiste à la chambre de réflexion. Cette collaboration entre forces de gauche s'est
articulée autour de sept thèmes politiques spécifiques tels que la lutte contre les
inégalités de genre et de salaire, la lutte contre le réchauffement climatique, la
nécessité d'une assurance-maladie publique et unique ou encore la lutte contre la
concurrence fiscale. Présidente du Conseil national en 2019, Marina Carobbio Guscetti
pouvait espérer profiter de la visibilité et de l'attention que la presse lui avait accordé
pour bousculer le tandem PLR-PDC. Autant à gauche qu'à droite, il avait été convenu
que le candidat ou la candidate avec le meilleur score au premier tour bénéficierait du
plein soutien de l'alliance en vue du second tour, alors que l'autre candidat.e se
retirerait. En raison des unions sacrées des deux côtés de l'échiquier politique, les
partis bourgeois ont adapté leur stratégie. Rivaux depuis des décennies au sud des
Alpes, le PDC et le PLR ont cette fois conclu une alliance qualifiée
d'«Interessenhochzeit» (mariage d'intérêt) par la NZZ. Cette alliance a suscité quelques
résistances au sein des partis, où l'on se posait des questions sur la compatibilité entre
le PLR laïque et proche du patronat, et le PDC catholique-conservateur, défendant
traditionnellement les intérêts des travailleurs et travailleuses. Au risque de fâcher la
base des partis, il a été rétorqué que l'alliance existe déjà dans de nombreux autres
cantons et fonctionne parfaitement. Les trois autres candidat.e.s pour la chambre de
réflexion étaient Werner Nussbaumer (lega verde), Germano Mattei (montagna viva) et
Xenia Peran (lega verde).
Durant les débats organisés par le Corriere del Ticino, Marco Chiesa a dénoncé la libre-
circulation qui met, selon lui, le marché du travail sous pression. En outre, il s'est
accordé avec Marina Carobbio Guscetti sur la nécessité de lutter contre les violences
envers les femmes. La colistière de Carobbio Guscetti, Greta Gysin, a débattu de
politique climatique avec Giovanni Merlini. Si tous deux étaient convaincus de la
nécessité d'agir, les outils privilégiés pour parvenir à limiter le réchauffement
climatique différaient. Alors que le candidat PLR a prôné l'utilisation d'incitations pour
réduire l'impact climatique du parc immobilier suisse, l'ex-députée verte au Grand
Conseil a elle souligné la nécessité de mettre en place des mesures certes
impopulaires, mais nécessaires pour rattraper les années d'inaction du corps politique.
Enfin, Battista Ghiggia et Filippo Lombardi ont notamment croisé le fer au sujet de
l'accord-cadre institutionnel. Conformément à la ligne de la Lega, Ghiggia l'a qualifié
d'inacceptable et de dommageable pour la Confédération. Durant la campagne, l'avocat
a fait l'objet de nombreuses critiques pour avoir engagé il y a quelques années une
secrétaire frontalière, alors que son parti prône la préférence indigène à l'embauche,
qui constitue une manière de procéder difficilement acceptable du point de vue de
l'UE. Ghiggia a justifié cela par les compétences spécifiques requises pour le poste.
Filippo Lombardi a alors fait remarquer que de nombreux employeurs pourraient user
de la même argumentation. Le sénateur sortant a lui soutenu la position du Conseil
fédéral sur l'accord-cadre, soulignant l'importance du commerce avec l'UE pour la
Suisse.

Au premier tour, Filippo Lombardi a terminé en tête avec 34'380 suffrages. Non loin
derrière ont suivi Marco Chiesa (32'654 voix), Giovanni Merlini (30'400 voix) et Marina
Carobbio Guscetti (30'295 voix). Greta Gysin (22'049 voix) et Battista Ghiggia (20'615
voix) ont été décrochés du wagon du tête, alors que les trois dernier.ère.s candidat.e.s
ne sont pas parvenus à dépasser les 3'000 bulletins. Conformément à la stratégie pré-
établie, Gysin et Ghiggia se sont retiré.e.s, laissant le soutien total de leurs formations à
Carobbio Guscetti et Chiesa en vue du second tour. Celui-ci s'annonçait ouvert: la
pression était principalement sur les épaules de Giovanni Merlini. S'il venait à échouer,
ce serait la première fois depuis 1848 et la création de l'État fédéral que le PLR
tessinois ne compterait pas de représentant à la chambre des cantons. Celui qui a été
surnommé «le lord anglais», en raison de son manque de proximité avec le peuple selon
le Tages Anzeiger, n'avait pas su profiter de l'alliance avec le PDC au premier tour.
Malgré son premier rang, Filippo Lombardi ne semblait pas non plus à l'abri d'une
mauvaise surprise. En revanche, Chiesa et Carobbio Guscetti, déjà assuré.e.s d'être
réélu.e.s à la chambre du peuple, espéraient surfer sur leur succès. Pour Carobbio
Guscetti en particulier, il s'agissait de devenir la première femme tessinoise à siéger
aux États. Alors que la participation au premier tour s'était élevé à 49 pour cent à peine,
la mobilisation a été l'un des enjeux principaux du second tour. 

C'est finalement un tremblement de terre politique qui s'est produit en Suisse
italophone lors du second tour: Marco Chiesa et Marina Carobbio Guscetti ont été
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élu.e.s, éjectant de facto le PDC et le PLR du Conseil des États. Marco Chiesa a récolté
42'548 voix, pour terminer confortablement en tête du scrutin. Entre Carobbio
Guscetti et Lombardi, cela s'est joué à quelques bulletins près: 45 voix exactement ont
séparé les deux candidat.e.s. Avec 33'278 voix, Merlini n'a pas eu voix au chapitre. Pour
expliquer ce revers historique des partis bourgeois, l'alliance, considérée comme un
faux-pas, a été mise en avant. Le manque de soutien mutuel entre les deux candidats
aurait également été un facteur décisif. Mais ce vote a surtout montré le changement
souhaité par la population tessinoise, poussant vers la sortie un pilier historique du
parlement et de la politique tessinoise. Filippo Lombardi s'est montré beau perdant,
rappelant qu'en tant que politicien, il faut vivre avec le risque d'une non-réélection. Il a
néanmoins regretté la polarisation du paysage politique provoquée par la perte du siège
du centre. L'omniprésence de la thématique du marché du travail, en particulier du
traitement des frontalier.ère.s, a probablement porté préjudice à Lombardi et Merlini.
Au contraire, Chiesa et Carobbio en ont profité, bien que préconisant des remèdes
différents. La participation s'est montée à 47 pour cent pour ce deuxième tour. 2

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Nicht nur der Gewerbeverband (SGV), auch die Gewerkschaften verloren bei den
Eidgenössischen Wahlen im Herbst 2019 Sitze im Parlament. Wie der Tages-Anzeiger
nach den Wahlen berichtete, wurden Corrado Pardini (sp, BE) und Nicolas Rochat
Fernandez (sp, VD) von der Unia, Philipp Hadorn (sp, SO) von der SEV, Thomas Ammann
(cvp, SG) von Transfair sowie Adrian Wüthrich (sp, BE) von Travailsuisse nicht
wiedergewählt. Der Travailsuisse-Vizepräsident, Jacques-André Maire (sp, NE) hatte
zudem bereits im Vorfeld angekündigt, dass er sich aus der Politik zurückziehen werde.
Es gab aber auch Zuwachs und Konstanten: Neu in das Parlament gewählt wurden SGB-
Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD), VPOD-Präsidentin Katharina Prelicz-Huber (gp,
ZH), Greta Gysin (gp, TI), Geschäftsleitungsmitglied von Transfair, sowie die Unia-
Gewerkschaftssekretärin Tamara Funiciello (sp, BE). Wiedergewählt wurden die
Präsidentin des PVB Barbara Gysi (sp, SG), Transfair-Präsident Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), Irène Kälin (gp, AG), Präsidentin der Gewerkschaft Arbeit Aargau, Samira Marti
(sp, BL), Präsidentin des VPOD Region Basel sowie Edith Graf-Litscher (sp, TG) und
Mathias Reynard (sp, VS) von den Gewerkschaftsbünden Thurgau und Wallis.

Der Tages-Anzeiger konstatierte, die Gewerkschaften seien mit diesen Wahlresultaten
«weit entfernt von der Stärke ihrer besten Tage», etwa als nach den Wahlen 2003 «je
nach Zählung» bis zu zwei Dutzend Ratsmitglieder der «gewerkschaftlichen Achse
angehörten». SGB-Präsident Maillard hingegen hatte keine Mühe mit dem Resultat –
neben dem Klima sei insbesondere auch die Frauenfrage bei diesen Wahlen einfach
wichtiger gewesen. Ferner fühle sich ja nach wie vor ein grosser Teil der SP mit den
Gewerkschaften verbunden, ohne dabei selbst Mitglied einer Gewerkschaft zu sein,
äusserte sich auch der nicht wiedergewählte Hadorn zur Lage. Möglich sei auch, dass
die Gewerkschaften längerfristig Opfer ihres eigenen Erfolges würden, liess er zudem
verlauten, da offenbar viele Menschen in der Schweiz unterdessen einen gewissen
Wohlstand geniessen könnten und dadurch gewerkschaftliche Themen in den
Hintergrund rückten. 3

WAHLEN
DATUM: 27.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

1) AB NR, 2022 S. 967 f.; Mo. 22.3132
2) CdT, 2.8.18, 7.6., 11.6., 1.7., 4.7., 27.7.19; SGT, 29.7.19; CdT, 13.8., 2.9., 9.9., 12.9., 23.9., 6.11., 7.11.19; AZ, 15.11.19; AZ, Blick,
NZZ, TA, TG, 18.11.19; Blick, CdT, NZZ, TA, TG, 19.11.19; AZ, 23.11.19; CdT, 28.11.19; Blick, 29.11.19
3) AZ, 9.9.19; TA, 28.10.19
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